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PARTIES À L'ENTENTE 

ACCORD DE PARTAGE DES COÛTS RELATIFS À LA MISE EN ŒUVRE 
DE L'ENTENTE DE COLLABORATION POUR LA PROTECTION ET LE RÉTABLISSEMENT 
DES ESPÈCES EN PÉRIL AU QUÉBEC 

ENTRE 

ET 

LE GOUVERNEMENT DU CANADA, 

représenté par: 

la ministre de l'Environnement responsable du ministère de 
l'Environnement ( « Environnement et Changement climatique 
Canada » aussi « ECCC ») et de l'Agence Parcs Canada ( « Parcs 
Canada » aussi « PC ») 

( ci-après appelé « Canada ») 

D'UNE PART 

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, 

représenté par : 

la ministre de l'Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques ( « MELCC ») 

et 

la ministre responsable des Relations canadiennes et de la 
Francophonie canadienne 

( ci-après appelé « Québec ») 

D'AUTRE PART 

Cl-APRÈS APPELÉS « LES PARTIES » 

ATTENDU QUE le Canada et le Québec ont, dans le cadre de !'Entente de collaboration pour 
la protection et le rétablissement des espèces en péril au Québec ( « !'Entente » ), convenu de 
coordonner leurs interventions relatives à la protection et au rétablissement des espèces en 
péril d'intérêt commun et de leurs habitats au Québec et de collaborer à la mise en œuvre 
d'activités notamment liées à l'acquisition de connaissances, à la désignation, aux 
consultations et à la planification et à la mise en œuvre du rétablissement et cela, afin 
d'accroître l'efficacité de leurs interventions et d'éviter les dédoublements; 

ATTENDU QUE !'Entente établit les principes de collaboration entre le Canada et le Québec, 
énumère les stratégies d'intervention à privilégier et prévoit que l'administration et la mise en 
œuvre de !'Entente se réaliseront dans le respect des compétences respectives du Canada et 
du Québec; 

ATTENDU QUE la ministre de l'Environnement, le ministre des Pêches, des Océans et de la 
Garde côtière canadienne, la ministre de l'Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, le ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs, le ministre de 
!'Agriculture, des Pêcheries et de !'Alimentation et la ministre responsable des Relations 
canadiennes et de la Francophonie canadienne sont signataires de !'Entente; 
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ATTENDU QU'en vertu de l'article 7 de !'Entente, un comité appelé Comité de gestion de 
!'Entente (« CGE »), formé de représentants d'Environnement et Changement climatique 
Canada ( « ECCC » ), de !'Agence Parcs Canada ( « PC » ), de Pêches, Océans et Garde 
côtière Canada (MPO), du ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques ( « MELCC » ), du ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs ( « MFFP ») et du 
ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de !'Alimentation ( « MAPAQ » ), a été mis en place 
en vue d'assurer le bon fonctionnement de celle-ci; 

ATTENDU QUE le CGE a notamment pour fonctions et responsabilités d'établir les activités 
de protection et de rétablissement prioritaires pour les espèces en péril d'intérêt commun, dont 
notamment la programmation commune, d'identifier les coûts et de préciser les modalités 
relatives au partage des coûts pouvant découler de ces activités et de cette programmation; 

ATTENDU QU'en vertu de l'article 13 de la Loi sur les espèces en péril (L.C. 2002, ch. 29), la 
ministre de l'Environnement ou le ministre des Pêches, des Océans et de la Garde côtière 
canadienne peut conclure avec un gouvernement au Canada ou une organisation un accord 
prévoyant le partage des coûts de la mise en œuvre de mesures et de programmes en matière 
de conservation des espèces sauvages; 

ATTENDU QUE le Québec, par le décret n° 294-2014 du 26 mars 2014, a approuvé le modèle 
du présent Accord; 

ATTENDU QUE !'Accord permet la réalisation d'activités de protection et de rétablissement 
des espèces en péril et de leurs habitats au Québec, dont celles prévues dans la 
programmation commune annuelle présentée à l'annexe A de l'Accord. 

EN CONSÉQUENCE, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1. DÉFINITIONS 

Les définitions qui suivent s'appliquent à l'Accord : 

1.1 « Accord » : L'Accord de partage des coûts relatifs à la mise en œuvre de l'Entente de 
collaboration pour la protection et le rétablissement des espèces en péril au Québec; 

1.2 « Exercice financier » : S'entend de la période débutant le 1er avril et se terminant le 
31 mars de l'année suivante; 

1.3 « CGE » : Le Comité de gestion de l'Entente visé à l'article 7 de l'Entente; 

1.4 « Entente » : L'Entente de collaboration pour la protection et le rétablissement des 
espèces en péril au Québec entrée en vigueur le 18 mars 2013; 

1.5 « Espèce en péril »: S'entend au sens de l'article 1 de l'Entente; 

1.6 « Espèce en péril d'intérêt commun » : S'entend au sens de l'article 1 de l'Entente; 

1. 7 « Programmation commune » : S'entend au sens de l'article 1 de l'Entente; 

1.8 « Programmation commune annuelle » : S'entend de la programmation commune 
établie conformément aux articles 5.2 et 5.3 et à l'annexe A de l'Accord; 

1.9 «Rétablissement»: S'entend au sens de l'article 1 de !'Entente. 
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2. OBJET 

2.1 L'Accord a pour objet d'établir les modalités de partage des coûts relatifs à la mise en 
œuvre d'activités de protection et de rétablissement prioritaires des espèces en péril et 
de leurs habitats au Québec prévues dans la programmation commune annuelle. 

3. OBLIGATIONS DES PARTIES 

3.1 Les Parties s'engagent à réaliser les activités de protection et de rétablissement 
prioritaires des espèces en péril et de leurs habitats au Québec identifiées dans la 
programmation commune annuelle. 

3.2 Les Parties s'engagent à utiliser les résultats de ces activités afin d'atteindre leurs 
objectifs respectifs relatifs à la conservation des espèces en péril. 

4. CATÉGORIES D'ACTIVITÉS VISÉES 

La programmation commune annuelle établie par le CGE est divisée selon les neuf 
catégories suivantes d'activités de protection et de rétablissement des espèces en péril 
et de leurs habitats au Québec : 

4.1 « Connaissances » : S'entend des activités liées au partage de données, de 
méthodologies et d'expertises, au fonctionnement et au développement du Centre de 
données sur le patrimoine naturel du Québec, aux inventaires et à la recherche, aux 
connaissances des collectivités et aux connaissances traditionnelles des communautés 
autochtones, aux rapports de situation, au Rapport sur la situation générale des 
espèces sauvages au Canada, à l'échange de documents et à l'évaluation des impacts 
environnementaux des projets, visées à l'annexe A de !'Entente et à l'article 5.3 de 
!'Entente; 

4.2 « Désignation » : S'entend des activités liées au Comité sur la situation des espèces en 
péril au Canada (COSEPAC), aux deux Comités aviseurs sur les espèces menacées ou 
vulnérables du Québec, aux énoncés de réponse aux propositions du COSEPAC, à 
l'échange de l'information, aux situations d'urgence et à la classification administrative, 
visées à l'article 8 de !'Entente; 

4.3 « Planification du rétablissement » : S'entend des activités liées à la résidence des 
individus des espèces en péril d'intérêt commun, à l'élaboration des documents de 
planification du rétablissement, à l'identification des habitats essentiels et aux 
évaluations socio-économiques, visées à l'article 9.1 de !'Entente; 

4.4 « Mise en œuvre du rétablissement » : S'entend des activités liées à la protection des 
habitats essentiels, à l'intendance et à la conservation volontaire, visées à l'article 9.2 
de l'Entente, de même que des activités identifiées dans les documents de planification 
du rétablissement (éducation et communication, acquisition de connaissances, 
diminution des menaces, introduction et réintroduction, monitoring, etc.) et des activités 
liées au développement d'outils communs pour la mise en œuvre du rétablissement; 

4.5 «Consultations»: S'entend des activités liées aux consultations, visées à l'annexe 8 
de !'Entente; 

4.6 « Suivis » : S'entend des activités visées à l'article 12 de !'Entente; 

4. 7 « Activités communes de communication » : S'entend des activités visées à l'annexe C 
de !'Entente; 

4.8 « Autorisations » : S'entend des activités visées à l'article 10 de !'Entente; 

4.9 « Application des lois»: S'entend des activités visées à l'article 11 de !'Entente. 
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5. GESTION 

5.1 La responsabilité de gérer !'Accord et d'en examiner les progrès réalisés revient au 
CGE conformément aux modalités établies dans l'Entente. 

5.2 Chaque année, pendant la durée de l'Entente, le CGE établit la programmation 
commune de l'année en cours conformément à l'annexe A de l'Accord, y compris le titre 
des activités visées, leurs modalités d'exécution (dont la description des activités, les 
produits livrables et l'échéancier), la quote-part des parties à l'Accord et l'autorité 
responsable de l'exécution des activités. 

5.3 La programmation commune est établie avant le 1er juillet de l'exercice financier en 
cours. 

6. MODALITÉS FINANCIÈRES 

6.1 Les fonds engagés par chacune des Parties qui ne font pas l'objet d'un transfert de 
fonds à l'autre Partie pour la conduite des activités de protection et de rétablissement 
des espèces en péril et de leurs habitats au Québec ainsi que les fonds qui sont 
transférés d'une Partie à l'autre sont décrits dans la programmation commune annuelle. 

6.2 Sous réserve des articles 6.4 et 14.2 de !'Accord, à la fin de chaque exercice financier, 
une Partie verse à l'autre Partie les fonds totaux identifiés à la colonne « Fonds à 
transférer» de la programmation commune annuelle sur réception et acceptation des 
produits livrables et d'une facture faisant état des dépenses faites pour la réalisation de 
chacune des activités visées par la programmation commune annuelle. 

6.3 Nonobstant la date d'approbation par le CGE de la programmation commune annuelle 
pour l'exercice financier en # cours, les dépenses qui sont faites depuis le 1er avril de cet 
exercice financier par la Partie à laquelle des fonds sont transférés dans le cadre de 
l'Accord et qui sont, avant d'être engagées, soit autorisées par le CGE, soit approuvées 
par écrit par la Partie qui transfère les fonds, sont prises en compte dans le calcul des 
fonds transférés pour l'exercice financier en cours. 

6.4 Les dépenses doivent être engagées au plus tard le 31 mars d'un exercice financier 
donné. Ces dépenses peuvent être remboursées ultérieurement si la réclamation est 
présentée au plus tard le 30 juin de l'exercice financier suivant. Cependant, la preuve 
que les dépenses admissibles ont été engagées au plus tard le 31 mars d'un exercice 
financier donné doit être faite à la Partie qui transfère les fonds au plus tard le 10 avril 
de l'exercice financier qui suit. 

6.5 Les dépenses autres que celles autorisées par le CGE dans la programmation annuelle 
ne sont pas admissibles sauf si la Partie qui transfère les fonds les a approuvées par 
écrit avant qu'elles ne soient engagées. 

6.6 Le transfert de fonds d'une Partie à l'autre en vertu de l'Accord est assujetti à un crédit 
annuel du Parlement du Canada ou de l'Assemblée nationale du Québec, selon le cas, 
pour l'exercice au cours duquel le versement doit être fait. La Partie qui transfère les 
fonds peut annuler ou réduire ceux-ci advenant une réduction des niveaux de 
financement par le Parlement du Canada ou l'Assemblée nationale du Québec, selon le 
cas. 
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6.7 Toutes les factures sont envoyées à: 

Pour ECCC: 

Mme Marie-Jasée Couture, directrice régionale 
Service canadien de la faune - Québec 
Environnement et Changement climatique Canada 
801-1550, avenue d'Estimauville 
Québec (Québec) G1J OC3 

Pour le MELCC : 

M. Jean-Pierre Laniel, directeur général 
Direction générale de la conservation de la biodiversité 
Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
675, boulevard René-Lévesque Est 
4e étage, Boîte 21 
Québec (Québec) G1 R 5V7 

6.8 La Partie à laquelle des fonds sont transférés s'engage à gérer ces fonds dans .le 
respect des règlements et des normes en vigueur au sein de son gouvernement. 

7. DROITS INTELLECTUELS ET LICENCES 

7.1 Chacune des Parties conserve l'entière propriété des données ou documents qu'elle a 
produits dans le cadre des activités visées par le partage des coûts prévu à l'Accord. 
Une Partie accorde à l'autre une licence d'utilisation non exclusive de ces documents ou 
données lui permettant de les utiliser, de les reproduire, de les modifier, de les traduire 
et de les améliorer pour son propre usage interne, le tout sans autre obligation que celle 
de mentionner la source des données et le détenteur des droits intellectuels. 

8. BIENS 

8.1 La Partie qui utilise des fonds transférés par l'autre Partie dans le cadre de l'Accord 
pour acquérir de l'équipement et du matériel est seule responsable des prêts, des 
locations ou de toutes autres obligations contractuelles qu'elle prend. 

8.2 À la fin de l'Accord, tout équipement et tout matériel acheté par une Partie avec des 
fonds transférés par l'autre Partie au titre de l'Accord reste la propriété de la Partie à 
laquelle les fonds sont transférés à moins qu'il en soit convenu autrement par écrit. 

9. VÉRIFICATION 

9.1 Chaque Partie peut obtenir de l'autre Partie les informations et les documents 
concernant les dépenses effectuées pour réaliser les activités visées par le transfert 
financier afin de vérifier que les fonds transférés ont été affectés à ces activités. 

10. ÉVALUATION 

10.1 Les Parties peuvent, conformément aux politiques et aux processus établis par le 
Canada ou le Québec, selon le cas, examiner et évaluer les activités pour lesquelles 
des fonds sont transférés en vertu de l'Accord et qui sont : 

a) des activités visées à la programmation commune annuelle; 

b) toute autre activité qui est, soit autorisée par le CGE, soit approuvée par écrit par la 
Partie qui transfère les fonds. 

5 



Les Parties peuvent rendre publics les résultats de ces évaluations. 

11. NON-RESPONSABILITÉ 

11.1 Chacune des Parties renonce à toute réclamation ou demande en justice qu'elle 
pourrait avoir, soit contre l'autre Partie, soit contre ses employés ou mandataires, pour 
tout dommage de quelque nature que ce soit découlant directement ou indirectement : 

a) de la mise en œuvre des activités inscrites à la programmation commune annuelle; 

b) de tout acte ou omission de l'autre Partie ou de ses préposés, agents, mandataires 
ou entrepreneurs reliés de quelque façon à la mise en œuvre des activités inscrites à la 
programmation commune annuelle. 

12. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

12.1 Tout conflit entre les Parties qui concerne l'interprétation ou l'application de l'Accord doit 
être soumis au processus de résolution des différends prévu à l'article 13 de !'Entente. 

13. DURÉE DE L'ACCORD 

13.1 L'Accord est consenti pour une période commençant à la date de la dernière signature 
et se terminant le 31 mars 2019, à moins que l'une des Parties y ait mis fin par écrit, 
conformément aux modalités prévues à l'article 15 de !'Accord. 

14. MODIFICATION DE L'ACCORD 

14.1 Les Parties peuvent convenir par consentement mutuel et par écrit de toute modification 
à l'Accord, y compris celles prévues à l'article 14.2. 

14.2 La programmation commune annuelle peut, en cours d'année, faire l'objet : 1) de 
réajustements dans la répartition des fonds et dans le choix des activités; et 2) d'ajouts 
d'activités. 

14.3 Toute modification à l'annexe A de !'Accord doit, pour être valide, faire l'objet du 
consentement écrit de toutes les Parties. 

15. RÉSILIATION DE L'ACCORD 

15.1 L'Accord peut être résilié par l'une ou l'autre des Parties, en donnant à l'autre partie un 
préavis écrit de 60 jours. En pareil cas, les activités en cours, dont la réalisation a déjà 
été soit autorisée par le CGE, soit approuvée par écrit par la Partie qui transfère les 
fonds, continueront à être financées jusqu'à l'expiration de ce délai, à moins qu'il en soit 
entendu autrement par écrit par les Parties. 

16. LOIS APPLICABLES 

16.1 L'Accord doit être interprété et régi conformément au droit en vigueur au Québec. 

17. AVIS 

17.1 Tout avis, renseignement ou document prévus dans !'Accord sont réputés remis s'ils 
sont envoyés par la poste, frais d'affranchissement ou autres déjà payés. Tout avis 
posté est réputé reçu huit jours civils après avoir été posté sauf en période d'interruption 
du service postal. 
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Les avis ou communications à ECCC sont adressés à: 

Mme Marie-Jasée Couture, directrice régionale 
Service canadien de la faune - Québec 
Environnement et Changement climatique Canada 
801-1550, avenue d'Estimauville 
Québec (Québec) G1J OC3 

Les avis ou communications au MELCC sont adressés à : 

M. Jean-Pierre Laniel, directeur général 
Direction générale de la conservation de la biodiversité 
Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
675, boulevard René-Lévesque Est 
4e étage, Boîte 21 
Québec (Québec) G1 R 5V7 

18. ACCORD INTÉGRAL 

18.1 Le présent Accord, y compris les annexes, et toutes les modifications s'y rapportant 
constituent l'accord intégral entre les Parties. Il remplace toute autre entente ou tout 
arrangement intervenu au même effet entre les Parties à une date antérieure à la 
présente. 

19. SURVIE 

19.1 Les obligations qui, par voie de conséquence nécessaire, doivent survivre à l'expiration 
ou à la résiliation de !'Accord restent en vigueur, nonobstant cette expiration ou cette 
résiliation, jusqu'à ce que les parties conviennent mutuellement par écrit de s'en libérer. 
Sans limiter la portée générale de ce qui précède, les parties conviennent 
expressément que les articles 7 et 12 de !'Accord survivent à l'expiration ou à la 
résiliation de !'Accord. 

20. NULLITÉ PARTIELLE 

20.1. Si une des dispositions de !'Accord est jugée nulle ou inexécutable, les autres 
dispositions de !'Accord demeurent valides et exécutables. 

21. AUCUNE RELATION DE MANDATAIRE OU DE PARTENARIAT 

21.1 Rien dans !'Accord ne sera interprété comme créant une relation de mandataire, un 
partenariat ou une relation de coentreprise entre les Parties. 
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22. SIGNATURES 

EN FOI DE QUOl 1 les représentants dûment autorisés des Parties ont apposé leur signature. 

POUR LE GOUVERNEMENT DU CANADA : 

Mme Marie-Jasée Couture, directrice régionale 1 Service canadien de la faune 1 Environnement 
et Changement climatique Canada 1 région du Québec 

Signature Date 

POUR LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC : 

M. Jacob Martin-Malus, sous-ministre adjoint au développement durable et à la qualité de 
l'environnement 
Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 

Signature Date 

et 

M. Jean-Stéphane Bernard, secrétaire général associé aux Relations canadiennes 
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes 

Signature Date 
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Na. 
Act. 

1.1 

2.1 

Annexe A 
PROGRAMMATION COMMUNE ANNUELLE ECCC-MELCC 2018-2019 

Tiüt' de l:~actMté Deacriptio,:n d·e "l'aèttvlté Aurto,rttë 
r:e•pônsabf' 1

• -fonds' . 
.. l ·,dtt · 1 engag6- _ . ~ 

Goattotal 
$ 

Produits nv:ra_bles 

1~ex.éctttlon , R..t r Bq•1 ;av: . vers vers Dltbut 
de,·ractlvité ; EOCC

1 
1_ MELCCa flELCt · a;_cco . ·~M~ Li"''''~_._.,___ 

- I. ~ .,_.,. ~ ,-:-1. . _ ____ --- - ,;.. _,,. , ~ .. 

1-Gonnalsàances ~ l ctivités-liées afu partagé de âonnies, de rriéthodofoglesei-:-d''ixpèrtlsei:, aù fbnctlonneiftent êt au ctéveioppemelit d·u ·eanlre dè donnéè8 âiur·fe pattimôl'.rie 1riaturél -clu Qitibtc, · 
aux 'iJt\l@otalt.rs· et à la rèchJa:che,. 1ux cp~nah,lsanct• déà1 collectlvlfés Ert 1aux.1con~nalssanc.-tfijd·ffto11.f.ielÎ,e des co.mmueauté, autocbton•~ a_ux rap,pod$ de sttuatlon,, au Rapport sur là situatio,n 
générale des espèces ttauvag.n ·au ,Canada, à l'é-change "·eA~_q.cumeQts et à Pévaluatlon· d• 1mpaç __ environnementaux. des ,projets, visées à 1l"Annexe -A et à~radiCle 6.3· de 1',l:nten1e. 

Gestion collaborative des 
données du Centre de données 
sur le patrimoine naturel du 
Québec (CDPNQ). 

participation à la gestion des données 
du CDPNQ : traitement et stockage 
des données sur les espèces en péril. 
ECCC est responsable des données 
sur les oiseaux migrateurs en péril et 
le MELCC est responsable des 
données sur les espèces floristiques 
en péril , de l'entretien et du 
développement du CDPNQ. 

ECCC/ 
MELCC 

3 200 $ 14 560 $ I 30 000 $ 0 $ l 47 760 $ 1 Mai-18 Mars-19 1 Bases de données du CDPNQ bonifiées et 
tenues à jour. ECCC : mise à jour de la 
base de données pour les espèces 
d'oiseaux migrateurs en péril. MELCC : 
mise à jour de la base de données pour 
les espèces floristiques en péril ; entretien 
et développement du système 
d'informations du CDPNQ. 
Le transfert de fonds d' ECCC vers le 
MELCC pour le CDPNQ ne peut être 
garanti , car il s'agit d'une programmation 
excédentaire aux budgets disponibles. 
ECCC tentera d'obtenir des clarifications à 
ce suiet à l'automne 2018 . 

. 2-~ "fJéiignition"':AçtJvlt. 1tl'êeâ ·éJU Cemlté"'SUI' la situation,~- espè_Cfà êb, 1pérl1 aü~Canâdai"(è<1SEPA'.C)~ â.ûi deûi;Comitp avlseu111 sur~- espiêès,menacéeâ QU V,{llné.ral:)l,è:ji d(J, Què6ec,. àUX 
tnoncés ae rèponslf àux propot(lffoné 1tu CISl;P:AC, à' l'échang, de l'information:,. •ux ~ltaîatlons d'ùrgence et à la Classlflcatiph adm·Jnistratlvè, y,ls•le9· à l'article., 8 'dt ·f'Entente'. 

Révision des rapports de 
situation du COSEPAC. 

Production d'avis et de commentaires 
sur les versions préliminaires des 
rapports de situation du COSEPAC et 
participation aux rencontres 
bisannuelles. 

ECCC/ 
MELCC 

1 200 $ 14 200 $ 0$ 0 $ l 15 400 $ 1 Mai-18 Mars-19 I Avis et commentaires émis par ECCC et le 
MELCC sur les rapports de situation du 
COSEPAC élaborés pour des espèces 
présentes au Québec et participation du 
MELCC aux rencontres bisanuelles du 
COSEPAC. 

3- Planification-du f'élabJlssémenf : Activités liéts à la résidence des indMd'us dès espèces ,n péril d'intérêt contnïun, à l'élaboràtlon_ des doc,iments .d_e ,plardfiêatiôn ~u rétablissement, à 
l'identiftcatiQn des habitats essentiels· et aux évaluations soclo-éçonomlques, y,lsées-à l'article ·9·.1 de l'Entente. 
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No. 
Act. 

3.1 

3.2 

3.3 

4.1 

4.2 

1 

-Titre de jl'actlvlté 

Échange d'expertise via la 
participation aux rencontres de 
l'Équipe de rétablissement de la 
flore menacée de l'estuaire 
d'eau douce du Saint-Laurent 
(ECCC ~ Pour partage et 
acquisition de connaissances). 
Échange d'expertise via la 
participation aux rencontres du 
groupe de mise en œuvre du 
rétablissement pour le ginseng à 
cinq folioles au Québec (ECCC 
~ Pour partage et acquisition de 
connaissancesJ 
Échange d'expertise via la 
participation aux rencontres du 
groupe de mise en œuvre du 
rétablissement pour la 
polémoine de Van Brunt au 
Québec (ECCC _. Pour partage 
et acquisition de connaissances). 

Desc.r111tlon1' <lê l'âctMtê. 

Participation aux rencontres de 
l'Équipe de rétablissement de la flore 
menacée de l'estuaire d'eau douce du 
Saint-Laurent coordonnées par le 
MELCC. 

Participation .aux rencontres du 
groupe de mise en œuvre du 
rétablissement pour le ginseng à cinq 
folioles au Québec coordonnées par 
le MELCC. 

Participation aux rencontres du 
groupe de mise en œuvre du 
rétablissement pour la polémoine de 
Van Brunt au Québec coordonnées 
par le MELCC. 

: ,!::,O=i,• ,' ·i:~n~~ Q~.:::•fie;;:~ransfé~t~ J;:!::::~::! j 0~'\total 
' re:C'!:_ ien : ; en,_~_,·_:~"-· 1 en~:~ , r a_.~acc. _ ---- MEL.·_® f . . .. . . . . ~ . __ . __ -· ,,. 
ide 1ractMté , · p. __ t : P , .ff, v-ere · veœ ' li1 1 

ECOC: MELO. ~LCÇ. ' ECCC . inlJa) ; ln!l,ll 
ECCC 1 1 200 $ 1 5 700 $ 1 0 $ 1 0 $ 1 6 900 $ 1 Mai-18 Mars-19 

ECCC 1 200 $ 8 000 $ 0$ 0 $ l 9 200 $ Mai-18 Mars-19 

ECCC 1 200 $ 2 400 $ 0$ 0 $ l 3 600 $ Mai-18 Mars-19 

Pro.duits Hirables -·-- · 

Participation d'un employé d'ECCC ayant 
une expertise sur la gentiane de Victorin, 
la cicutaire de Victorin et la vergerette de 
Provancher aux rencontres de l'Équipe de 
rétablissement de la flore menacée de 
l'estuaire d'eau douce du Saint-Laurent. 

Participation d'un employé d'ECCC ayant 
une expertise sur le ginseng à cinq folioles 
aux rencontres du groupe de mise en 
œuvre du rétablissement pour le ginseng à 
cinq folioles au Québec. 

Participation d'un employé d'ECCC ayant 
une expertise sur la polémoine de Van 
Brunt aux rencontres du groupe de mise 
en œuvre du rétablissement pour la 
polémoine de Van Brunt. 

1,~l ::--Uftlë-:tt1' 1:tau{H1f d~ rlt•ill8"ibénînfoUv;llés~Uêes~ à fa prot1ctiiirt-d8s lhtbltals esse·~1ets~ i 1fint8nd4ftDi-tit' à,111, :consiwatronvoioniahte, vJijes~ it1atfolilt~c$1. ~rs_11tqnttt~)de rnt11te q_utt4ies 
adlvtth·tdeJ(tlfiéJJs dâns lf!J ,cJq_tumenls de p1ali1jflïiation d'u rétabllfttment, (jducatlon ·et cotnmu:nlcàtieq, 1ac;qut,rt1-,n dé. eonQa'lsaances,, dlminotibn~ det 1miJteç8fJ,, tntroduc_tlôn et -rdlntmdl(ctlon .• 

IJmQo1~rfqg, 1,tçi) •t .... ~,,~i'1itM Hits -au dé'l~--PilénJent droutili, eammuns po"-'~ 11a mis«, tn· octu~,-. <t\Ultlb)lsséme.nt: , ~ ~ 
Participation à l'évaluation des I Analyse des propositions de projets I ECCC / 1 2 000 $ j 2 000 $ j O $ I O $ l 4 000 $ 1 Mai-18 1 Mars-19 I Avis émis suite à l'analyse des projets. 
projets portant sur des espèces soumises au PIH. MELCC 
floristiques soumises au 
Programme d'intendance de 
l'habitat pour les espèces en péril 
(PIH). 
Participation à l'évaluation des I Analyse des propositions de projets 
projets portant sur des espèces soumises au FAEP. 
floristiques soumis au Fonds 
autochtone - Espèces en péril 
(FAE_e}. 

ECCC/ 
MELCC 

400 $ 0$ 0$ 0 $ l 400 $ Mai-18 Mars-19 I Avis émis suite à l'analyse des projets. 
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Ne~ 
Act. 

4.3 

4.4 

trtte de l'activité Desçnptlon de l'actfvlté Aùtorlté - Quote-part de,, Parties ·~- - -· · Échéancier poûr . CoQt total Produ.its· livrables 
.... 

resp~nàa&I I 1 &',fonds (· 'Fof!dè. -1fond$ à tra~sfénr,t rann,e en CGYI$ 'I . $ 
e· de , ·~. ~ és - -és - -__ - · 1· 

Diffusion de l'outil de suivi 
permettant de faire un bilan des 
actions de conservation sur les 
èspèces en péril du Québec 
auprès de différents groupes de 
travail. 

Proposition d'une approche 
intégrée de la conservation en 
priorisant la rainette faux-grillon 
de l'Ouest (popultion des 
Grands Lacs, du Saint-Laurent 
et du bouclier canadien) 

., 

Faire connaître l'outil de suivi des 
actions de conservation des espèces 
en péril du Québec auprès des 
clientèles cibles. 

Partage de stratégies, de 
connaissances, de mécanismes et 
d'autres informations en vue 
d'harmoniser et d'optimiser la 
protection et le rétablissement des 
espèces en péril dans le territoire de 
la Communauté métropolitaine de de 
Montréal. 

- Q-

' l'e~·xé· cut10·.n·· · en,~ · - 1 engag 1 

• 1:~ot, : MELC~--- - - "- ~ 
1 

• l i;îa1r -, par· te , • ~ · -· · ~ -.- ..,. - J -- • - -

dei l~àctlvlté ·- EtG.c' MEIJcè2 vers . . vers D'ib.ut 1 lil.~.· _ 1 

"'._ .:. .. __ _MELCC ECÇ'.C riro/t) _ J1111~) 
MELCC 

ECCC/ 
MELCC 

800 $ 

800 $ 

12 000 $ 1 0 $ 1 0 $ 1 12 800 $ 1 Mai-18 

2 650 $ 0$ 0 $ l 3 450 $ Mai-18 

1 
l 

~11 11:11 . ""-

Mars-19 1 Montage de la présentation et 
présentations diverses auprès des 
clientèles cibles. 

Mars-19 1 Rencontre, production de documents 
(courriels, fichiers Ward ou autres) 
contenant l'information pertinente pour 
informer les participants et orienter les 
travaux à venir des projets de protection et 
de rétablissement. Le niveau de 
participation du MELCC, son échelle de 
travail , les partenaires et les espèces 
ciblées sont à déterminées. 

5-ProceeSils -d'lnscr.tplion~J. .$1,niu .. tf0nj:~Gehéra1iiés., Ocinsu'ltatlOris"'iuprèi dès :C.on1munautn ,et des Grganisations autoètftbnis,.· 1Consultafibn8 ,dès aut'" ,intervenants = A11·ne.ke ltde l~Enteni8 ' 
et anaty1@,·! _9çJJ,-:t®fl(tlllttn~n~ =- _ _ • _ --- - - - • ... - . - - - - - - · · -··- ~-. ...\ - - · - ... - - ~ 6- Sulvls,;::: Se-éfion1 'i:2' dï l'èr{ténte --- ---~ ~---- =· -~ - .. ---- ... ___ ------ -- -- - - - -----=- -- --~- --~ ~~ -~ ... --- ------------ -- -----~ ~ --=· -- -- --·· - ····r- -·----,· , .,. - ·~ ------ •• ---~~ --~ -·j"--~-~-~ 

-· 
7---Aç(lvit'8 1communês~dê communication-= Annexe C de J'Entente 

--~ ·- ~ --"---------~~ ~ - ~ 

8--- Aùtorfsationir = Sëctiôn1 1 ô de ~'Entente -
"t" 

s=Appllëation'dltâ-·101s = $ecfkin 114 <le l'1Entente 
~ - ~ ~ 

--- -

Note: Taux MFFP: 1 j-p = 400 $ 

TOTAL: 12 000 $ 1 61 510 $ 1 30 000 $ -$ 103 510 $ 

1) Fonds engagés par ECCC, mais non transférés au MFFP pour la conduite de l'activité. 

2) Fonds engagés par le MFFP, mais non transférés à ECCC pour la conduite de l'activité. 
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